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LA POSSESSION D'ETAT D'EPOUX EN DROIT CONGOLAIS :  
de la réalite sociologique à la preuve juridique 

par 

Osborn NDOMBA TSHISEKEDI 
Apprenant en D.E.S./D.E.A., Faculté de Droit, 

Université De Kinshasa 

Résumé  

La possession d’état d’époux, en droit congolais, se présente d’abord comme une réalité sociologique traduisant 
l’acceptation familiale et la reconnaissance sociale d’un couple vivant comme mari et femme, indépendamment de toute 
formalisation juridique. Elle se caractérise classiquement par des éléments cumulatifs tels que l’usage du nom, le 
comportement réciproque des époux la réputation publique. Sur le plan probatoire, elle occupe une place subsidiaire 
dans l’ordre de preuve du mariage, en intervenant principalement en l’absence d’acte de mariage ou en cas de 
contestation. Le droit congolais, influencé par la tradition civiliste, en admet la valeur comme faisceau d’indices 
permettant d’établir l’existence d’un lien conjugal. Toutefois, son efficacité demeure limitée face à l’exigence de 
formalisation du mariage civil. Les enjeux portent ainsi sur la conciliation entre pratiques sociales et sécurité juridique. 
En outre, elle soulève des questions relatives à la protection des droits des conjoints et des enfants. Dans une perspective 
évolutive, une meilleure reconnaissance normative pourrait renforcer son rôle probatoire. Dès lors, la possession d’état 
d’époux apparaît comme un pont entre réalité sociale et l’égalité formelle. Elle invite enfin à repenser l’articulation 
entre sociologie familiale et législation matrimoniale en RDC. 

Mots – clés : Etat époux, droit congolais, réalité sociologique, preuve juridique 

Abstract  

The possession of status as spouses in Congolese law is primarily understood as a sociological reality reflecting 
familial acceptance and social recognition of a couple living as husband and wife, regardless of any formal legalization. 
It is traditionally characterized by cumulative elements such as the use of a shared name, reciprocal spousal behavior, 
and public reputation. From an evidentiary perspective, it plays a subsidiary role in the hierarchy of proof of marriage, 
intervening mainly in the absence of a marriage certificate or in cases of dispute. Congolese law, influenced by the civil 
law tradition, recognizes its value as a set of indicia capable of establishing the existence of a marital bond. However, 
its effectiveness remains limited in light of the requirement for formal civil marriage. The key issues therefore concern 
the reconciliation between social practices and legal certainty. Moreover, it raises questions relating to the protection 
of the rights of spouses and children. From an evolutionary perspective, stronger normative recognition could enhance 
its probative role. Thus, possession of status as spouses appears as a bridge between social reality and formal equality. 
Finally, it invites a reconsideration of the relationship between family sociology and matrimonial legislation in the 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION 

La preuve des actes et faits juridiques générateurs de droits subjectifs obéit en droit congolais à des 
règles de rigueur destinées à garantir la sécurité des situations juridiques. En effet, Si l'acte de mariage et le 
livret de ménage constituent les modes de preuve préconstitué par excellence, le législateur a néanmoins 
aménagé des mécanismes supplétifs destinés à pallier les défaillances du formalisme administratif. C'est 
dans cette perspective que la Loi n°87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et 
complétée par la Loi n°16/008 du 15 juillet 2016, consacre, en son article 438 la possession d'état d'époux 
comme mode de preuve du mariage à défaut d'acte de l’état civil constatant le mariage ou du livret de 
ménage. 

Héritière de la « possessio status » du droit romain et des dispositions des articles 194 et suivants du 
Code civil français, la notion de possession d'état a été adaptée aux réalités sociologiques et historiques de 
la République démocratique du Congo dès la codification de 1987. Le législateur de l'époque entendait 
répondre à une préoccupation majeure : la fragilité structurelle de l'état civil, aggravée par les aléas de 
l'histoire nationale – conflits armés, destruction d'archives publiques, insuffisance de la couverture 
administrative du territoire. 

En Droit Congolais, l’institutionnalisation de cette notion renvoie au fait, que : « Deux personnes ont la 
possession d'état d'époux lorsqu'elles se considèrent et se traitent mutuellement comme époux, et qu'elles sont 
considérées et traitées comme tels par leur famille et la société »1 Par cette définition, le législateur élève une réalité 
sociologique – une « vérité de fait » – au rang de mode de preuve destiné à suppléer une « absence de droit 

                                                           
1 Article 438, Loi n°87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la Loi 

n°16/008 du 15 juillet 2016 (CDF). 
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». La possession d'état correspond à une réalité affective, matérielle et sociale2. Elle apparaît ainsi comme un 
instrument de régulation juridique au service de la stabilité des familles et particulièrement, des conjoints. 

Cependant, l'admission d'un mode de preuve aussi souple ne va pas sans soulever d'importants 
enjeux de sécurité juridique. La reconnaissance judiciaire d'une union par la seule possession d'état d’époux, 
expose en effet, à des risques d'insécurité : conflits entre plusieurs prétendants à la qualité d'époux, fraude 
aux droits successoraux, etc. 

Partant, la question centrale qui se pose est la suivante : dans quelles conditions ce mode de preuve 
exceptionnel parvient-il à suppléer l'absence d'acte de mariage sans fragiliser la rigueur de l'état civil ? Par 
ailleurs, l'arsenal législatif actuel issu de la réforme de 2016 permet-il de vider toute la substance de cette 
question, ou laisse-t-il subsister des zones d'ombre susceptibles de favoriser l'insécurité des conjoints et par 
ricochet, des descendants ? 

L'ossature de ce travail s'articule autour de trois axes principaux. Il sierra premièrement d'analyser 
les éléments intrinsèques ou les caractéristiques de la possession d'état d'époux (1) ; avant de passer à 
l’examen de sa place dans l’ordre des preuves du mariage (2) ; pour enfin, parler des enjeux et perspectives 
de cette mode de preuve (3). 

I. CARACTERISTIQUES DE LA POSSESSION D’ÉTAT D’ÉPOUX 

Contrairement aux législateurs d’autres Etats en l’occurrence, celui de la France, qui ont énuméré de 
manière explicite les éléments classiques de la possession d'état — le nomen (l'usage du nom), le tractus (le 
traitement mutuel) et la fama (la réputation ou notoriété)3 —, le législateur congolais a opté pour une 
définition synthétique à l'article 438 du Code de la Famille. Cette disposition énonce que : « Deux personnes 
ont la possession d'état d'époux lorsqu'elles se considèrent et se traitent mutuellement comme époux, et qu'elles sont 
considérées et traitées comme tels par leur famille et la société »4.  

Bien que, dans sa formulation, le législateur congolais n’a pas été très détaillant et n’a non plus pris la 
peine comme ailleurs, d’énoncer explicitement les éléments caractéristiques de cette notion, mais elle 
cristallise en effet la notion autour de deux piliers fondamentaux, qui correspondent à une systématisation 
cohérente des trois éléments traditionnels du droit civil adapté à la réalité sociologique de la République 
Démocratique du Congo. 

La possession d'état d’époux s’avère « une situation d'ensemble qui, (…) résulte de la réunion 
suffisante de faits et gestes indiquant un rapport (…) »5. Au regard de l’analyse de l’alinéa 2, de l’article 
précité, elle est une preuve basée sur les faits caractérisant l’existence même de l’union conjugale. C'est la 
preuve de l'union matrimoniale telle qu'elle est vécue6. Elle crée une présomption de l’exactitude de l’état7.  

De cette définition, nous pouvons faire ressortir deux caractéristiques de la possession d’état d’époux 
telle qu’énoncée dans le code de la famille : 

A. Caractéristique interne :  

Les comportements mutuels « se considèrent et se traitent. En effet, la manière dont deux personnes 
se traitent et se considèrent peut-être un indice crucial dans l’établissement de leur relation : amis, parents, 
couple, etc. En d’autres termes, les comportements adoptés par les parties reflètent l’état revendiqué8. Ce 
premier critère renferme ce que la doctrine civiliste qualifie de tractus. Et, constitue l'élément matériel et 
intentionnel le plus puissant de la possession d'état d’époux, basé dans la réalité quotidienne du ménage.  

Vu sous cet angle, la possession d’état d’époux s’appuie sur la constatation des devoirs conjugaux 
(assistance, fidélité, respect, considération et affection9) et l’établissement de la communauté de vie et du 

                                                           
2 CASSATION, CIV. 1ère, avis, 23 novembre 2022, n° 22-70.013 (FR. 
3 Article 194 et ss., Code Civil Français. Legifrance. 
4 Article 438, CDF. 
5 Ndomba Kabeya Elie-Léon, Op. cit., P.109. 
6 GAËL HENAFF « Le rôle de la possession d’état dans la preuve du couple » Petites affiches, 1999, 95e congrès des 

notaires de France, Demain la famille, 84, pp.41 s. hal-01767386 
7DALLOZ, documentation juridique, https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=DZ%2FOASIS%2F001114, 

publié en octobre 2025, consulté le 30 mars 2026. 
8 Cours de Droit, en ligne,  La possession d'état - Cours 2026, consulté le 30 mars 2026. 
9 Ces éléments qui soutiennent même cette caractéristique ressortent des droits et devoirs réciproques des époux, 

conformément aux articles 458 et 459 du code de la famille. 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=DZ%2FOASIS%2F001114
https://cours-de-droit.net/possession-d-etat-a121603572/
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foyer (la cohabitation10, la participation aux charges du ménage11 , la solidarité12, etc.)13 : 

- Des devoirs conjugaux : retenons que, l’exécution de ces devoirs établissent ce que l'on appelle 
généralement « affectio maritalis » qui est un élément d'ordre intentionnel, exprimant la volonté explicite 
ou implicite de se traiter et se considérer comme mari et femme. Lorsque cette volonté subsiste entre conjoint, 
le mariage devient une réalité qui n’est pas basée que par son contrat et les devoirs conjugaux sont remplis 
sans contrainte, de manière à rendre évident l’existence même de la possession d’état d’époux. En d’autres 
termes, l'affectio maritalis se déduit donc des agissements des intéressés, de leurs déclarations publiques et 
de leur présentation mutuelle dans les relations sociales.  

- L’établissement de la vie commune : cela n’est pas seulement un fait matériel de vivre ensemble. Elle 
se manifeste par une cohabitation stable et continue, le partage effectif de la table et du lit : « la 
consommation du mariage14 ». Cette communauté de vie implique aussi une participation mutuelle aux 
charges du ménage et une solidarité factuelle entre les partenaires. C'est également la volonté -libre et 
manifeste- de vivre ensemble15. L'exécution réciproque des devoirs et obligations des époux suppose un 
consentement réitéré16, sur base duquel se matérialise le traitement et la considération mutuel comme époux. 

B. Caractéristique externe : la reconnaissance familiale et sociale « Considérés et traités comme tels » 

En effet, la réputation publique conforte l’état revendiqué17. c’est la reconnaissance sociale et collective 
qui atteste que l’union est perçue comme un mariage par la société civile18.  

Vu sous cet angle, la possession d’état d’époux s'attache à la perception du couple par son entourage, 
par sa famille, par son environnement humain et même institutionnel :  

- La reconnaissance familiale : En RDC, où le mariage demeure traditionnellement une alliance entre 
deux familles, le traitement réservé au couple par les belles-familles respectives revêt une force probante 
particulière. L'admission de l'épouse aux conseils de famille du mari, sa participation aux deuils ou 
cérémonies claniques en qualité d’épouse, ou encore l'implication du mari dans les palabres familiales de 
l'épouse en qualité d’époux, constituent autant d'indices caractérisant la possession d'état. 

- La perception sociale ou notoriété publique : Il s'agit du regard des tiers (voisins, collègues, 
communauté religieuse). Lorsque, dans la sphère publique, le couple est systématiquement invité, présenté 
et reçu en qualité d'époux, la possession d'état se trouve solidement caractérisée.  

- Aussi, le port du nom du mari par l'épouse19 bien que n’étant pas obligatoire, peut cristalliser à 
l’égard de la société, un indice de la possession d’état d’époux.  

Ces éléments démontrent l'importance des attitudes et des comportements sociologiques révélateurs 
d'un vécu qui correspond à la conception que se fait la société d'une relation20. En analysant ce second critère 
au regard du droit comparé, l’on peut faire correspondre ce critère à la fusion fonctionnelle des concepts de 
nomen (l'usage du nom) et de fama (la renommée). 

 Complémentarité et la concomitance des éléments caractéristiques 

Pour Gérard Cornu, La possession d'état est le fait, pour un individu, de se comporter comme ayant 

                                                           
10 Article 454, CDF. 
11 Article 473 et suivants, CDF. 
12 Article 692, CDF. 
13 Maxence K., La Possession d’État d’Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir, en ligne, 

La Possession d'État d'Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir - Maitre Maxence Kiyana 

La Possession d'État d'Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir, consulté le 30 mars 2026. 
14 Voir l’article 453, CDF. 
15 GAËL HENAFF, Op. cit., pp.41 s. 
16 "La permanence requise de la volonté", J. Hauser et D. Huet Weiller, La famille, vol. 1, 2e éd., n° 1019. 
17 Cours de Droit, en ligne,  La possession d'état - Cours 2026, consulté le 30 mars 2026. 
18 Maxence K., La Possession d’État d’Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir, en ligne, 

La Possession d'État d'Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir - Maitre Maxence Kiyana 

La Possession d'État d'Époux en Droit Congolais (RDC) : Tout ce que Vous Devez Savoir, consulté le 30 mars 2026. 
19 En vertu de l’article 62 du code de la famille, la femme mariée acquiert le droit d’usage du nom de son mari pendant 

le mariage. 
20 GALLUS, N., « Le droit de la filiation. Rôle de la vérité socio-affective et de la volonté en droit belge, Bruxelles », 

Larcier, 2009, p. 105. 

https://maxencekiyana.com/la-possession-detat-depoux-en-droit-congolais-rdc-tout-ce-que-vous-devez-savoir/
https://maxencekiyana.com/la-possession-detat-depoux-en-droit-congolais-rdc-tout-ce-que-vous-devez-savoir/
https://cours-de-droit.net/possession-d-etat-a121603572/
https://maxencekiyana.com/la-possession-detat-depoux-en-droit-congolais-rdc-tout-ce-que-vous-devez-savoir/
https://maxencekiyana.com/la-possession-detat-depoux-en-droit-congolais-rdc-tout-ce-que-vous-devez-savoir/
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un état et d'être considéré comme l'ayant21. L’un des caractéristiques seulement ne suffit pas pour établir cet 
état. Et ces caractéristiques (interne et externe) ne sont ni exclusifs ni hiérarchisés. Leur réunion est essentielle 
: les comportements mutuels confèrent sa consistance matérielle à la possession d'état, tandis que la 
reconnaissance sociale, en assure la visibilité juridique. 

La jurisprudence et la doctrine s'accordent sur l'exigence de concomitance : un traitement mutuel tenu 
secret (sans notoriété) ou une renommée sociale infondée (sans vie commune réelle) ne sauraient constituer 
une possession d'état juridiquement efficace22. C'est l'harmonie entre le vécu intime et la perception sociale 
qui forge la conviction du juge, lequel apprécie souverainement ces éléments de fait. 

Ainsi dit, dans le prochain point, nous abordera la question de la possession d’état d’époux comme 
mode de preuve subsidiaire. 

II. LA POSSESSION D’ÉTAT COMME MODE DE PREUVE SUBSIDIAIRE 

En droit congolais, le régime de la preuve du mariage est strictement gouverné par les dispositions 
impératives de la Loi n°87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée 
par la Loi n°16/008 du 15 juillet 201623.  

À titre principale, le mariage est prouvé par la production de l’acte de mariage ou du livret de ménage, 
régulièrement dressés par l’officier de l’état civil lors de la célébration ou de l’enregistrement de l’union24. 
Ce formalisme rigoureux répond à un impératif de sécurité juridique et assure la stabilité de l’état des 
personnes au sein de la cité. 

Le droit congolais privilégie l’acte écrit, en tant que mode de preuve parfaite ; la possession d’état 
n’intervient qu’à titre subsidiaire, en cas de nécessité. Toutefois, conscient de la fragilité de l'écrit face aux 
aléas du temps ou des circonstances (destruction d'archives, sinistres, conflits), le législateur a institué des 
modes de preuve subsidiaires, que la loi désigne sous l’appellation d’« autres preuves du mariage »25.  

Ce régime d’exception, à vocation palliative, permet d’établir le lien matrimonial par des moyens 
supplétifs, au premier rang desquels figurent la possession d’état d’époux26. Cela étant dit, nous étudierons 
dans un premier temps les conditions de recevabilité de cette preuve (A), avant d’aborder les situations 
d’absence et de contestation (B). 

A. Les conditions de recevabilité  

En toute logique, il est évident que la possession d'état d’époux ne devient valide que si la preuve 
primaire est matériellement impossible. En d’autres termes, elle ne saurait, en aucun cas, suppléer l'absence 
de consentement matrimonial ou de célébration légale, ni conférer la qualité d’époux à un couple vivant en 
union de fait — fût-ce sous l’apparence d’un concubinage notoire — si cette union n’a jamais été 
juridiquement consacrée. Elle est par cet effet, une preuve dite indirecte, dans le sens où la possession d’état 
ne crée pas directement le lien27. Elle n’est donc qu’une preuve subsidiaire et probatoire dans l’établissement 
du lien matrimonial. 

En effet, par : « A défaut d’acte de l’état civil »28 on suppose qu’il existe ou existait un acte de l’état civil 
mais qui, ne serait pas disponible. Or, un acte de l’état civil ne peut être établi dans le cas d’espèce que 
lorsqu’un mariage est contracté conformément au droit applicable29.  

En effet, Il peut arriver que l'acte de mariage ait été perdu ou détruit (cas de guerre ou d'incendie, 
etc...)30. La formulation légale : « A défaut d’acte de l’état civil », équivaut donc à la formule « A l’absence d’un 
acte de mariage établi en bonne et due forme » mais que l’on ne saurait produire pour l’heure soit parce 
qu’elle est déjà perdue, soit parce qu’il y’a impossibilité de le produire pour une ou autre raison que ce soit. 

Sans cette distinction fondamentale, on ne pourrait pratiquement plus distinguer les couples mariés 

                                                           
21 CORNU, G., Vocabulaire juridique, Paris, P.U.F., 1987. 
22 Ceci rejoint également la position prise par le legislateur Français. Voir les articles 331 et suivants du code civil 

Français. 
23 Article 433, CDF. 
24 Article 436, CDF. 
25 Voir l’intitulé de la section dans laquelle les articles 438 et suivants sont repris. 
26 Article 438, CDF. 
27 VAN GYSEL, A.-C., Précis de droit des personnes et de la famille, Limal, Anthemis, 2014, p. 400. 
28 Article 438, al.1, CDF. 
29 Voir les articles 330 et suivants. Noté bien : les règles relatives au mariage en RDC sont d’ordre public. 
30 Eddy MWANZO, « Que dit le code de la famille congolais ? », L’Harmattan, Paris, 2019, p.291. 
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des couples non mariés. La possession d’état n’est donc pas un substitut au formalisme, mais un instrument 
de secours destiné à rétablir une vérité juridique dont la preuve scripturale a été égarée. Elle protège ainsi 
les droits acquis des conjoints et des enfants contre l'aléa de la perte des documents officiels.  

Partant, conformément au code de la famille congolais, à défaut de l’acte de l’état civil, la possession 
d’état d’époux est prouvée en présentant plus d’un témoin31. Ces témoins peuvent être des parents ou non 
des personnes intéressés. Cependant, même si la loi ne le dit pas expressément comme ailleurs, d’autres 
preuves peuvent également, à ce jour, être prises en compte dans les juridictions. C’est notamment le cas des 
photos, vidéos, documents administratifs.  

Il revient au juge d’apprécier la réalité et la consistance des preuves qui lui sont soumises afin d’établir 
la possession d’état d’époux : témoignages de la famille et/ou de la société (fondés sur les deux 
caractéristiques examinées au point précédent), documents administratifs ou bancaires conjoints, factures, 
photographies, etc. 

Ce faisant, dans le prochain point, nous examinerons les situations d’absence et/ou de contestation 
de la possession d’état. 

B. Absence et Contestation de la possession d’état d’époux 

Considéré notamment comme un : « faisceau de faits publics et constants rendant vraisemblable un 
état civil », la possession d’état d’époux s’avère un mode de preuve du mariage basé sur une apparence 
concordante continue, paisible, publique et non équivoque32. La possession d'état suppose des faits répétés33. 
La durée de cette possession est également importante34. 

Nonobstant le fait que cette précision déterminante sur l’établissement de la possession de l’état 
d’époux n’est pas de reprise par notre législation, s’inspirant du droit comparé et de la doctrine, les juges 
recourent parfois à ces éléments. 

Toutefois, l’établissement de cette preuve peut s’avérer fragile dans certaines circonstances. Cette 
fragilité pouvant émaner tant d’une absence de faits probants : insuffisance d’éléments concordants 
nécessaires pour établir la preuve de l’union matrimoniale, que d’une contestation des faits. Aussi, lorsque 
la possession d'état qu’on tente de prouver s’avère, dans les faits, éphémères suite à une vie menée avec 
beaucoup de discrétion, sa constatation devient difficile. 

En pratique, il est possible que les faits tels que présentés à l’appréciation du juge ne soient ni 
déterminants ni suffisamment convaincants pour emporter sa conviction. Ou parfois, cette possession d’état 
peut être contestée par les tiers (qu’ils agissent par ignorance ou par mauvaise foi).  

Ces deux hypothèses fragilisent davantage la démonstration de l’existence du mariage en recourant à 
ce mode de preuve. Par contre, en dépit de l’insuffisance, de l’inefficacité ou même de la contestation des 
faits évoqués dans cette optique, rien de tout ceci ne saurait préjudicier à l’existence intrinsèque du mariage 
: la réalité du l’union conjugale subsiste indépendamment des difficultés probatoires à le prouver. 

Partant, pour pallier à cette impasse probatoire, le Code de la famille prévoit une alternative salutaire 
: l’acte de notoriété35. Aux termes de l’article 439 : « À défaut de possession d’état ou lorsque la possession d’état 
est contestée, le mariage est établi par un acte de notoriété »36. 

Véritablement le « dernier rempart » juridique pour prouver le mariage à défaut de l’acte du mariage, 
l’acte de notoriété constitue un mode de preuve légale. Son établissement, encadré par le législateur 
congolais37, vise, comme preuve de mariage, à suppléer l’absence ou l’insuffisance d’autres modes de 
preuve. Ainsi, il permet de rétablir la vérité juridique là où la preuve ordinaire (l’acte de mariage) ou 
l’apparence sociale (la possession d’état) ont fait défaut. 

En cas de perte de l’acte de mariage ou du livret de ménage, solliciter un « réenregistrement de 

                                                           
31 Article 438, al.2 
32 Lire dans le même sens, KATUKU P., « la possession d’état », en ligne, La possession d'état d'époux en RDC | PDF 

| Mariage | République démocratique du Congo, consulté le 30 mars 2026. 
33 GALLUS, N., Op. cit., p. 95. 
34 KATUKU P., Op. cit. en ligne, La possession d'état d'époux en RDC | PDF | Mariage | République démocratique du 

Congo, consulté le 30 mars 2026. 
35 Article 439, CDF. 
36 Ibidem. 
37 Lire les articles 153 et suivants, CDF. 

https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
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l'union » est inconcevable38. En droit congolais, le défaut du titre initial ne peut être suppléé que par les deux 
modes de preuve légaux et exclusifs prévus par les articles 438 et 439 du Code de la famille : l’acte de 
notoriété et la possession d’état d’époux. 

Malheureusement, par méconnaissance de ces mécanismes de régularisation, certains conjoints 
sollicitent à tort un second enregistrement. Plus grave encore, des magistrats valident cette pratique 
aberrante en rendant, sur le fondement erroné de l’article 378 du Code de la famille, des jugements 
dépourvus de toute base légale39. Les dispositions relatives à l'enregistrement tardif ne visent en effet que 
les unions qui n'ont jamais été célébrées ou enregistrées devant l'officier de l'état civil dans les délais requis 
; elles ne sauraient en aucun cas servir de palliatif à la perte d'un titre préexistant. 

Par ailleurs, la contestation de la possession d’état d’époux se fait en suivant les mêmes formes 
requises pour son établissement. C’est-à-dire, que la contestation consiste, d’une part, à démontrer l’absence 
des éléments requis pour caractériser cette possession et, d’autre part, à produire plus d’un témoin à l’appui 
de la position du contestant. 

Dans tous les cas, le juge joue un grand rôle dans la prise en compte et l’évaluation des faits tels que 
présentés devant lui, que ce soit pour établir ou pour contester la possession d’état d’époux.  

Il en va de même lorsque le juge est saisi par des personnes de mauvaise foi qui se prévalent 
faussement de la possession d’état d’époux afin d’obtenir indûment certains avantages réservés aux 
conjoints. Le juge devra être prudent pendant l’examen de la possession d'état d’époux. 

Les enjeux attachés à l’établissement ou à la contestation de la possession d’état sont donc cruciaux. 
Le point suivant nous permettra de les expliciter avant d’aborder les perspectives 

III. LES ENJEUX ET PERSPECTIVES DE LA RECONNAISSANCE DE LA POSSESSION 
D’ÉTAT 

A. Les enjeux 

La Constitution de la RDC place «  la famille » en sa qualité de cellule de base de la communauté 
humaine, sous la protection des pouvoirs publics, lesquels ont la charge de l'organiser de manière à assurer 
son unité, sa stabilité et sa protection40.  

En érigeant ces exigences de stabilité et de protection en impératifs de valeur constitutionnelle, le 
constituant assigne indirectement au juge congolais une fonction essentielle de sauvegarde de l'ordre public 
matrimonial. 

Dès lors, la carence du titre authentique — qu’elle résulte de la perte, de la destruction, etc.— ne 
devrait faire obstacle à cette garantie supérieure, ni justifier la fragilisation juridique d’une cellule familiale 
juridiquement établie.  

La preuve du mariage s'avère en effet d'une nécessité cardinale à divers moments de la vie humaine, 
conditionnant tant la stabilité patrimoniale du couple que la protection juridique des descendants. 

C'est précisément dans cette perspective protectrice que s’inscrit le recours à la possession d’état 
d’époux comme un enjeu majeur, d’autant plus que, lorsqu’elle est judiciairement établie, cette modalité 
probatoire pallie la défaillance de « l’instrumentum » en restaurant la vérité du « negotium ».  

La possession d’état d’époux permet dans ces cas, concourt également à la mission de « protection de 
la famille -pour ne pas dire du ménage- » d’autant plus que, la possession d’état d’époux comme preuve de 
mariage, lorsqu'elle est judiciairement prouvée et établie devant un juge, elle permet au possesseur de se 
prévaloir des effets du mariage qui requièrent le titre authentique (l’acte de mariage) en palliant l'absence 
de ce titre. 

Elle concourt à l’effectivité de protection et de conservation de la famille voulu par le constituant. 
Concrètement, la possession d’état d’époux permet de : 

- prouver l’existence d’un mariage en cas d’impossibilité de produire l’acte de mariage ou le livret 
de ménage ; 

                                                           
38 Lire dans le même sens, LUKUSA KABWE F. « Progrès médical et stabilité du ménage en RDC », Thèse de 

doctorant en Droit, UNIKIN, 2023, p.205. 
39 Tribunal de paix de Kinshasa-Gombe, RC 10289/I, du 15 août 2014, inédit. / Tribunal de paix de Kinshasa-Gombe, 

RC 10330/VI, du 18 septembre 2014, inédit. 
40 Art. 40, al. 2., Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la 

Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution. 
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- une fois établie, cette possession fait naître une présomption d’existence du mariage (par laquelle 
sont possibles : la jouissance des droits et privilèges qui découlent du mariage, dans l’intérêt de 
la protection légale du conjoint et des enfants issus de l’union). 

En RDC, c’est souvent devant les juridictions civiles et sociales, lors des revendications de droits 
patrimoniaux essentiels, tels que le droit à la pension, le droit à la succession, ou encore à la solidarité des 
dettes ménagères, etc41. En pratique, cette reconnaissance prévient les situations d'injustice flagrante où un 
conjoint se verrait spolié de ses droits parce qu’il aurait perdu l’acte de mariage. Aussi, eu égard aux 
difficultés d’obtenir les duplicatas voire la lenteur de l’administration. 

A l’égard des enfants nés de cette union, elle peut servir aussi de preuve tendant à l’établissement de 
la présomption de paternité, d’autant plus que « les enfants nés durant cette possession d'état bénéficient de 
la présomption de légitimité »42. 

L'encadrement légal de cette notion met en exergue un enjeu social majeur : la protection des héritiers 
vulnérables. Dans un contexte où, il s’avère récurent qu’un époux soit privé de ses droits conjugaux à défaut 
pour lui de détenir l’acte de mariage, ou encore, de la contestation de la filiation, face à ces vecteurs 
favorisant la spoliation du conjoint et des enfants – descendants- (dits ayant-droit), il est impératif que les 
mécanismes de protection soient renforcés.  

Dès lors, le point suivant s'attachera à mettre en lumière les insuffisances du cadre légal en vigueur 
actuel afin de proposer des perspectives d'avenir garantissant, par exemple une justice successorale effective. 

B. Perspectives d’avenir  

L’insuffisance du cadre légal en vigueur appelle une réforme profonde, non seulement pour sécuriser 
les familles, mais aussi pour harmoniser la pratique judiciaire avec la rigueur du droit civil.  La possession 
d’état d’époux apparaît ainsi comme un instrument de régulation juridique au service de la stabilité des 
familles et particulièrement, des conjoints. La réforme dans la régulation de cette notion devrait reposer sur 
deux piliers fondamentaux : 

- La levée de l’équivoque sur le domaine d’application 

La réforme doit avant tout dissiper l'ambiguïté entourant l'expression « à défaut de l’acte ». En droit, 
il convient de distinguer clairement l'instrumentum (le document de preuve) du negotium (l'acte juridique 
créateur de droits). La possession d'état ne doit être comprise que comme un remède au défaut du premier, 
et non à l'absence du second. 

Cette formulation à tendance opaque dans les interprétations donnant parfois une brèche au débat 
selon lequel on peut admettre que des couples non mariés puissent s'en prévaloir reviendrait à instaurer un 
« mariage de fait », ce qui heurterait frontalement le caractère solennel du mariage en droit congolais.  

Une formulation claire et précise du législateur précisant que la possession d'État n'est pas un mode 
de création du lien matrimonial, mais un mode de preuve subsidiaire réservé aux unions légalement 
contractées, éviterait la confusion aux praticiens de droit. 

- L’institution de critères d’utilité pour guider le juge 

Le législateur a, dans l’établissement de la possession d’état d’époux, laissé une grande charge au 
juge. Afin d’éviter l'arbitraire et l'insécurité juridique, le législateur gagnerait en intégrant explicitement dans 
la loi les qualités traditionnelles de la possession, entre-autre : la continuité, la publicité, et caractère non 
équivoque. Ce qui, offrirait au juge des critères objectifs d'appréciation. 

CONCLUSION 

Bien que n’ayant pas emboité l’approche traditionnel des civilistes dans la définition de la possession 
d’état d’époux, tout en étant synthétique, législateur congolais a néanmoins regroupé les éléments épars de 
la tradition civiliste sous deux pôles complémentaires, que nous avons analysé comme caractéristiques de 
cette notion, l’une étant relative à l'intériorité conjugale (se traitent et se considèrent comme époux) et l’autre, 
étant relatif l’extériorité sociale (sont traités et considérés comme tels par la famille et la société). 

En dépit de cela, il appert que dans la pratique, la notion de « la possession d’état d’époux en droit 
congolais » demeure une notion dont la compréhension se heurte encore à une indigence textuelle. L'unique 
disposition qui lui est consacrée, par sa concision et ses imprécisions sémantiques, a favorisé l'émergence 
d'un imbroglio doctrinal et jurisprudentiel préjudiciable à la sécurité juridique des familles. 

                                                           
41 Lire dans le même sens, KATUKU P., la possession d’état, en ligne, La possession d'état d'époux en RDC | PDF | 

Mariage | République démocratique du Congo, consulté le 30 mars 2026. 
42 Article 601, CDF. 

https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
https://fr.scribd.com/document/887032656/La-Possession-d-Etat-d-Epoux-30-Pages-Complet-1
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L’équivoque entourant l’expression « à défaut de l’acte » a trop longtemps permis une confusion entre 
le mode de preuve (l’instrumentum) et la formation de l’union (le negotium). Cette fragilité textuelle laisse la 
porte ouverte à des pratiques de spoliation successorale iniques, où le conjoint survivant et les enfants se 
voient privés de leurs droits élémentaires sous le sceau d'une illégitimité souvent contestable. 

Partant, la présente étude ne s’est pas bornée qu’à analyser ce qui est prévu en droit Congolais, elle 
propose en même temps, deux éléments nécessaires à prendre en compte dans la révision de cette notion : 

- la clarification du domaine d'application de cette notion afin d’éviter toute assimilation indue du 
concubinage au mariage ; 

- l’intégration des nouveaux éléments caractérisant cette notion : « continuité, publicité, et d'équivoque) 
afin de lier le pouvoir souverain du juge à des standards objectifs. 

En définitive, renforcer l'encadrement juridique de la possession d'état, c'est avant tout protéger la 
dignité humaine au sein de la cellule familiale en transformant une simple présomption de fait en un rempart 
de droit. 
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